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Les  auteurs de la présente proposition de résolution 
partent du principe que la rémunération de toute personne 
doit être proportionnée à l’emploi et aux responsabilités 
qu’elle exerce et à l’expertise et aux connaissances que 
lui imposent l’exercice de sa mission. 

La fixation de la rémunération des dirigeants d’entre-
prises publiques ne peut se concevoir qu’en lien étroit 
avec la réalisation des objectifs préalablement fixés. 
Sont ainsi visés :

–	 les organismes soumis à la loi du 16 mars 1954 
relative au contrôle de certains organismes d’intérêt 
public;

–	 les outils financiers publics régionaux;

–	 les organismes auxquels s’applique le décret du 
12  février 2004 relatif au contrat de gestion et aux 
obligations d’information ou le décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution;

–	 les entités dérivées de l’autorité publique comme les 
intercommunales wallonnes.

S’agissant d’entreprises à caractère public, les perfor-
mances à atteindre se conçoivent largement de manière 
à bénéficier à tous qu’il s’agisse des actionnaires, des 
travailleurs ou des clients de l’entreprise.

Il est de plus en plus difficile de concevoir, dans un 
contexte économique tendu et alors que des efforts sont 
demandés aux citoyens et aux services publics, que les 
membres des comités de direction et de gestion de struc-
tures à financement public perçoivent des rémunérations 
ainsi que des avantages de toute nature qui seraient dis-
proportionnés.

Dans un souci de bonne gestion, il semble adéquat 
que non seulement les rémunérations des dirigeants des 
entreprises publiques visées ci-avant soient plafonnées. 
Par ailleurs, la partie variable de la rémunération, pour 
autant qu’elle soit prévue, doit être justifiée et liée à la 
réalisation d’objectifs de performance précisément et 
préalablement fixés notamment dans le contrat de ges-
tion qui lie l’institution à la Région wallonne. 

De plus, le montant de la rémunération variable, de 
même que les avantages de toute nature, doivent être rai-
sonnables et correspondre à une juste proportion de la 
rémunération fixe.

Par conséquent, les auteurs de la proposition de réso-
lution envisagent de limiter la rémunération fixe de ces 
dirigeants de manière à ce qu’elle n’excède pas la rému-
nération brute d’un Ministre du Gouvernement wallon.

Pour éviter des situations qui se sont posées dans le 
passé, la proposition suggère d’interdire aux dirigeants 
de recourir à une société de management qui percevrait 
pour eux les rémunérations. Ces dernières ne peuvent 
être octroyées qu’à des personnes physiques.

Les entreprises publiques et les entités dérivées de 
l’autorité publique représentent certes des acteurs éco-
nomiques à part entière dont certains sont soumis à la 
concurrence. Il n’empêche qu’ils sont animés par des 
préoccupations de services publics dont la gestion et 
le financement relèvent en grande partie des pouvoirs 
publics. Il en ressort que leurs dirigeants doivent non 
seulement poursuivre une mission de service public mais 
également s’inscrire dans l’accomplissement de services 
publics. Dès lors, il semble naturel que les rémunéra-
tions et avantages divers dont ils bénéficient n’excèdent 
pas ceux des Ministres du Gouvernement wallon exer-
çant la tutelle sur ces entreprises.

dÉveloppement
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Le Parlement wallon,

A.	Vu la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de cer-
tains organismes d’intérêt public;

B.	Vu le décret du 12 février 2004 relatif au contrat de 
gestion et aux obligations d’information et le décret 
du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux 
obligations d’information pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution;

C.	Considérant que l’accord de gouvernement fédéral 
prévoit un objectif général de diminution des salaires 
des patrons des entreprises publiques et qu’une telle 
démarche doit être envisagée au niveau régional wal-
lon;

D.	Considérant le contexte économique difficile et les 
efforts budgétaires importants déjà réalisés et à réa-
liser;

E.	Considérant que le rôle des pouvoirs publics en leur 
qualité d’actionnaires voire de responsables des 
structures publiques est d’établir des pratiques rai-
sonnables tenant compte du juste équilibre entre une 
rémunération correcte et les performances accom-
plies;

F.	 Considérant que la Région wallonne n’a pas à suivre 
la spirale inflationniste injustifiée de certaines rému-
nérations des Top managers du privé;

G.	Considérant les missions spécifiques de service 
public des organismes et outils publics malgré leur 
rôle d’acteurs économiques sur leur marché respec-
tif.

Demande au Gouvernement wallon, 

1.	 d’établir tout d’abord un état des lieux des rémunéra-
tions fixes et variables ainsi que des avantages divers 
dont bénéficient les membres du Comité de gestion 
et de direction des organismes d’intérêt publics sou-
mis à la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de 
certains organismes d’intérêt public, des organismes 
visés par le décret du 12 février 2004 relatif au contrat 
de gestion et aux obligations d’information ou par le 
décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et 

des entités dérivées de l’autorité publique comme les 
intercommunales wallonnes;

2.	 d’élaborer, par le biais des représentants au conseil 
d’administration des organismes visés ci-dessus, 
de nouvelles grilles de rémunérations fixes pour les 
membres du Comité de gestion et de direction en 
respectant la limite maximale de la rémunération 
annuelle brute d’un Ministre du Gouvernement wal-
lon et de plafonner la rémunération variable, pour 
autant qu’elle soit prévue et justifiée, et les avanta-
ges de toute nature à un pourcentage maximal de la 
rémunération fixe tout en prenant en considération 
l’importance de l’entreprise publique concernée;

3.	 d’interdire que les rémunérations fixes et variables et 
les avantages de toute nature des membres du comité 
de gestion et de direction soient versés à des sociétés 
de management qui les percevraient pour eux. Les 
rémunérations et les avantages de toute nature sont 
directement octroyés à des personnes physiques; 

4.	 de veiller, à la suite des renseignements obtenus, à 
l’application de cette limitation salariale lors de la 
conclusion des contrats liant les organismes d’inté-
rêt public soumis à la loi du 16 mars 1954 relative 
au contrôle de certains organismes d’intérêt public, 
les organismes visés par le décret du 12 février 2004 
relatif au contrat de gestion et aux obligations d’in-
formation ou par le décret du 12 février 2004 relatif 
au contrat de gestion et aux obligations d’information 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution à leurs membres de Comité de gestion 
et de direction;

5.	 d’avoir la même approche en ce qui concerne les 
membres du Comité de gestion et de direction des 
entités dérivées de l’autorité publique  comme les 
intercommunales wallonnes.

P.-Y. Jeholet

W. Borsus

S. de Coster-Bauchau

G. Mouyard

R. Miller
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